








בפסק דיני הוספתי הוראות נוספות המתחייבות מכלל עולמה של 
שקיים  במקרה  החשוד  את  להסגיר  אין  סוגיתנו.  לענין  ההלכה 
בסבירות  קיימת  שתהא  צורך  ואין  לחייו,  סכנה  של  סביר  ספק 

גבוהה לקיומה של סכנה זו.

יש לדחות לדעתי ההסגרה לתקופה מסוימת בהתחשב  כן  כמו 
ערך  היא  עגונה  שהתרת  הלכה  של  בעולמה  היסוד  עיקרון  עם 
הלכתי מוסרי וחברתי שכל אדם מצווה לעשות ככל אשר לאל ידו 
כדי להביא לכל ביצועה....גם הצעתי לנקוט בהליכים משפטיים 
נאותים שיאפשרו ביצוע המאסר במדינת ישראל לאחר מתן פסק 

הדין במדינה הזרה.

כי  טהורה  הלכתית  מבחינה  גם  בחשבון  להביא  יש  לדעתי 
מדינה ריבונית, במיוחד במצבה של ישראל הלוחמת על קיומה 
ושלומה, זקוקה להסכמי הסגרה עם מדינות אחרות כדי שאלה 
יסגירו לנו מחבלים ורוצחים שנמלטו לתחום שיפוטם...הסגרה זו 
חשובה וחיונית למדינת ישראל, היא מגבירה את בטחונה ויכולת 
מלחמתה במחבלים, והיא לא תיתכן בלי התחייבות מצד ישראל 

להסגיר פושעים המבוקשים.

שיקול  הוא  ישראל  מדינת  של  ביטחונה  הגברת  של  זה  שיקול 
הלכתי טהור.

2/ Les conditions d'extradition
Dans mon verdict j'ai ajouté quelques indications 
halakhiques à ce sujet. L'extradition ne se fera 

pas s'il subsiste un moindre doute sur le fait qu'il 
puisse courir un danger de mort dans le pays étranger. 
De même, si la personne est mariée, il faudra prendre 
en considération les demandes du tribunal rabbinique 
en matière de statut civil et religieux (divorce).J'ai 
également proposé de commencer des procédures 
afin de permettre à une personne jugée et condamnée 
dans un pays étranger suite aux accords 
d'extradition de purger sa peine en Israël.

Je pense qu'il faut également faire cas d'une autre 
considération halakhique : un Etat souverain, 
surtout dans la situation d'Israël qui se bat pour sa 

sécurité, a besoin d'accords d'extradition avec d'autres 
pays. Ceci afin que ces pays également extradent vers 
Israël des terroristes qui trouvent refuge chez eux. 
Ces accords renforcent Israël dans sa lutte pour le 
calme et la sécurité, et en cela c'est un argument 
purement halakhique.

Pourquoi extrader vers un pays étranger si la justice israélienne propose de juger le coupable ?

Conclusion
La polémique sur l'extradition a donné lieu en Israël, et également dans le monde juif, à une réévaluation du 
rôle de l'Etat d'Israël face aux juifs et face au monde. Deux conceptions se dessinent à travers les avis du Juge 
Elon, dont l'avis a été suivi par le tribunal rabbinique de Jérusalem dans l'affaire Nakache, et du rav Israeli. 
Le rav Israeli tente de conserver la solidarité dans ses expressions ethniques : selon lui, il faut absolument lui 
conserver l'entité du groupe et c'est cela la plus grande solidarité qu'il puisse y avoir; cette solidarité s'applique 
même aux criminels et aux délinquants, qui eux aussi font partie du peuple.

De son coté, le juge Elon pense la solidarité dans le contexte juridique international et les impératifs sécuritaires 
d'Israël. Pour lui, la solidarité s'exprime également à travers un comportement éthique envers les nations, en 
reconnaissant le droit à juger un citoyen israélien ayant commis un délit. Cette solidarité éthique se construit face 
aux nations et non pas face au criminel.
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3/ Un état souverain a besoin 
de réciprocité dans les accords 
internationaux


